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Citoyens  L:égisl 


A T E U R s , 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents  a pris,  le  ii  thermidor,  une 
réfolution  dont  l’objet  eft  de  faire  rentrer  dans  le  tréfor  pa* 
blic  la  partie  de  l’emprunt  forcé  qui  refte  due  par  les  prèr 
teurs. 

Vous  avez,  dans  votre  féance  du  15  , chargé  une  com- 
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miiïioii  d’examiner  (i  vous  devez  par  votre  fafFrage  convertir 
cette  réfolution  en  loi  de  TEcar. 

Organe  de  cette  commiiîion  , je  vais  vous  foiimetrre  le  ré- 
fultat  cie  Ton  travail.  Devant  fiiivre,  dan.s  mon  rapport,  la  mar- 
che que  votre  commifîion  a obfervée  dans  fes  déba-ts  , j’exami- 
nerai d’abord  s’il  y a lieu  à approuver  l’urgence  • je  m’occupe- 
rai enfiiite  de  l’examen  des  motifs  d’urgence  exprimés  dans  le 
préambule  de  la  rëfoliitloa  * je  palferai  ce  là  au  ^difpofitlf 
cie  la  loi-  & enfin,  je  mettrai  fous  vos  yeux  quelques 
obTer varions  générales  que  votre  com million  a faites  fur  l’em- 
primt  forcé  , & dont  elle  m’a  char2:é  de  vous  donner  connoif- 
fance. 

Faire  rentrer  dans  l.i  tréforerie  nationale  les  fonds  dont 
le  Corps  légiüanf  a prefcrit.ia  levée  , feroit,  fans  coniredit, 
rendre  à la  France  le  fervlce  le  plus  fignalé  : car  la  gêne  que 
nous  éprouvons  dans  nos  finances  a pour  principale  caiife 
ie  retard  où  font  les  contribuables  d’acquitter  leurs  fiibfi- 
dcs.  Que  chacun  des  Français  paie  ce  qu’il  doit  à la  patrie, 
êc  dès  ce  moment  nos  armées  feront  au-deirus  du  befoin  , & 
dès  ce  moment  les  {'oncboiinaires  publics  toucheront  les  in- 
demnités auxquelles  ils  on“  droit  de  prétendre,  & dès  ce  mo- 
ment les  créanciers  de  TE'at  jouiront  avec  régularité  du 
fruit  de  leurs  travaux  ou  de  leur  économie  , <Sc  dès  ce  mo- 
ment la  nation  fera  débarralTée  de  la  partie  du  papier- mon- 
noie  qui  met  dans  fes  tranfaélions  tant  de  méfiance  êc 
de  gêne.  Quelqu’lieareufes  que  fufie.it  ces , conféquences 
du  paiement  des  contributions , ce  ne  (ont  cependant  point 
celles  qui  , rcladveincnt  à l’emprunt  forcé  , ont  ie  plus- 
vivement  frappé  votre  commHîion.  Peut-être  vous  feroit  il 
abfolament  pollibie  de  ne  pas  exiger  ce  qui  reile  dû  par  les 
prêteurs  j mais  l'Etat  far-ii  en  fituarion  de  fe  pafier  de  ce 
lecoutv  , devriez  vous  en  faire  l’abandon  ? Non  afTurément  ; 
cer.  abandon  feroit  fous  d’autres  rapports  infiniment  funefie 
à la  patrie.  Il  altermiroit  quelques  Français  égarés  par  des 
tribuns  feditieex  dans  la  huile  idée  qu’ils  leur  ont  donnée 
de  la  liberté*,  il  perfuaderoit  d beaucoup  d’autres  qu’il  efl 
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en  définitif  toujours  utile  aux  individus  de  n’exécuter  que 
le  pi  US  tard  poflible  toutes  les  lois  relatives  aux  fubfides , 
ces  deux  idées  ameneroient  nccefiàiremenc  avant  peu  la  dif- 
folution  du  corps  fociaL  II  ccoit  donc.,  fous  tous  les  rap- 
ports , infinimenr  important  dè  recourir  à la  forme  d’ur- 
gence ; il  elt  donc  nécefTaire  oaie  vous  en  approuvie'/  Tade. 

Mais  devez-vous  adopter  les  motif-  employés  p:ir  le  Çon- 
feil  des  Cinq-Cents  ? Votre  commifTion  ne  l’a  point  penfé. 

Le  préambule  de  la  réfolution  qui  vous  elr  prélentée  eH: 
compofé  de  quatre  conbderaro'g 

Les  trois  premiers  ne  co.ueormr  point  des  motifs  d'ur- 
gence , n’ont  occupé  qu’un  inilant  votre  commilTion.  Lile 
ne  s’eft  même  déterminée  à s’arrêter  un  moment  fur  le  troi- 
(ième  , que  d’après  des  motifs  dont  je  vous  dois  cornure. 

Parmi  It-s  hommes  qui  ont  fait  de  la  rédaclion  des  lois 
l’objet  de  leurs  cenfeantes  médititioas  , quelques  - ur.s  ont 
prétendu  quM  eft  utile,  qu’il  eh  même  nécclLure  de  p-acer 
a la  tète  des  difpohrions  ié^al  s non-feulement  les  principes 
qui  ont  dirige  les  iég  ûiteurs  , ni  'is  en  ore  les  rnooL  qui 
doivent  porter  le>  citoyens  à exécurer  les  lois;  d’autres,  an 
contraire  , ont  penfe  que  1 légillareur  doit  toujours  préfenier 
au  peuple  la  loi  dégagée  de  tout  ce  qui  n’eh  pas  indifpenfa'- 
ble  â fon  exécution.  Sans  prendre  aucun  parti  entre  ces  deux 
opinions,  qui  chacune  ont  pour  foi  de  grandes  aurorités  de 
de  grands  exemples , votre  commiflion  a penfé  qu’au  moins 
ne  devoit-on  jamais  placer  à la  tête  des  lois  des  coniidérations 
qui  fulîènc  en  contraduhion  avec- le  di.rpafirii  ce  ces  mêmes 
lois  ; & le  troifième  conhdérant  de  celle  qui  nous  occupe  eft 
niandeftemenc  infeété  de  ce  vice.  Il  dit  : Il  efc  injujlc  que 
ceux  qui  ont  retardé  leur  paiement  jusqu'à  préfent  par  né- 
gligence ou  mauvaife  volonté  ^ puijjent  s'acquitter  avec  une 
moindre  valeur  que  ceux  qui  font  venus  avec  emprrfement 
au  fecours  de  la  p arie;  te  cep.mdant  la  réfoludon,  au  lieu 
de  faire  celTer  cette  iiijuftic.e  , ia  proroge  encore  de  quinze 
jours. 
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Oui,  citoyens , l’article  III  de  la  réfolution  donne  aux  prê- 
teurs en  retard  quinze  jours  encore  pour  s’acquitter  â un 
taux  des  deux  tiers  plus  foibie  que  celui  fur  lecmel  les  pre- 
miers prêteurs  fe  font  acquitrés.  Je  n’examine  point  dans  ce 
moment  fi  cet  article  III  ed  juRe  ou  iojurte  en  lui- même  ; 
mais  il  fuffit  qu’il  exifte  pour  que  vous  ne  puifliez  adopter  le 
confidérant  dont  je  parle. 

Vous  ne  pouvez  pas  davantage  adopter  le  quatrième.  Il 
n’eft  perfonne  qui  en  le  (iranr  ne  fou  tenté  de  croire  , qui 
même  ne  doive  croire  qu’il  cxlfte  dans  la  légiflation  fur  l’em- 
prunt  forcé  des  vices  ou  des  lacunes  qui  ont  mis  obRacIe  à 
fon  exécution  ; <5c  cependant  tous  les  obftacles  font  nés  de 
rinobfervaDon  de  ces  mêmes  lois,  donc  nous  paroîtriens  faire 
3ious-même  la  critique.  Pour  s’en  convaincre,  il  iuffit  de 
lire  î’arricle  IV  de  la  loi  du  3 nivofe  , ëc  les  arcicles  I , II  , 
III  de  IV  de  la  loi  du '2-5  pluvibfe  : de  cette  lecture  il  téful- 
^era  en  e^ec  bien  évidemnienr  que  li  le  Corps  iégîiladt  eft 
forcé  de  s’occuper  encore  de  cet  emprunt  , c’eft  uniquement 
pour  vaincre  les  obRacles  que  rincivifme  & rinfouciance  ont 
mis  à fa  rentrée.  C’étolt  donc  fur  ce  motil  que  l’urgence  de- 
voir être  établie  , c’eft  celui  que  nous  vous  piopcterons  d’a- 
dopter. En  voici  la  réiadtion. 

Le  Confeil  des  Anciens,  confid  .'rant  qu  il  eft  aufîl  nécef- 
faire  qu’iiiRant  de  contraindre  les  perfonnes  qui  ont  été  at- 
teintes par  l’emprunt  forcé  de  verfer  dans  le  tréfor  public  les 
fommes  auxquelles  elles  ont  été  taxées,  approuve  i’ade  d’ur- 
gence. ; 

Lorfque  vous  adoptâtes  le  19  frimaire  la  réfolution  qui 
faifoit  un  appel  de  fonds  en  forme  d’emprunt  fur  les  citoyens 
aîfés  de  chaque  département , vous  efpériez  qu'avant  la  fui 
de  pluvibfe,  la  totaiité  des  fix  cents  millions  en  valeurs  mé- 
tadiques,  exigés  par  cette  loi,  feroit  rentrée  dans  le  trefor 
public  , & qu’au  moyen  de  cette  femme  Ôc  de  vos  contribu- 
tions ordinaires , vous  poimiez  retirer  la  totalité  du  papier- 
inonnoie  alors  en  émilu on , & payer  une  partie  du  fervicc  de 


l’année  courant'”.  Votre  crpolr  a été  cnieîlemenr  décn  ; ce 
n’eft  pas  le  moment  de  vous  retracer  les  eau f es  de  la  dif- 
férence qui  exifte  encre  la  réalité  Sc  les  efpéranccs  que  vous 
aviez  conçues,  mais  pour  vous  prouver  Timporcance  de  l’ob- 
jet qui  nous  occupe,  je  dois  vous  dire  qu’à  l’époque  du  12 
thermidor,  la  tréforerie  nationale  n’avoir  encore  reçu  en  mi- 
mrqaire  ou  en  valeurs  hxes  que  iq3  millions  3i6  mille 
354  liv.  1 fous  2 den. , Sc  qu’ainli  il  refie  plus  de 400  millions 
à rentrer  dans  le  créfor  public. 

Votre  ccmmiilioiî  nappas  mis  en  doute  que  votre  inten- 
tion ne  füit  de  faire  rentrer  ceitc  femme  j elle  a penfé  que 
vous  devez  adopter , «Sc  que  vous  adopierez  tons  les  moyens 
qui  vous  paroîtroient  propres  à opérer  cette  rentrée  : il 
n’y  a donc  pas  de  didiruicé  fur  ce  point  , il  faut  que  (fe 
qui  refte  légimiiemenr  du  foie  ioldé.  iVlais  devez-vous  pour 
cela  adopter  la  rifolucion  qui  vous  eft  préientéc  ? Votre 
commiiiion  ne  l’a  pas  cru  : elle  n’a  pu  fappofer  que  vous 
voulez  transformer  en  loi  une  réfoRirion  qui  confacre  une 
injuiüce  réelle*  une  réfolution  qui  picpagexoït,  affermirok 
dans  Ls  têtes  des  principes  fiibvcrfds  de  l’ordre  focial;  uns 
réfoiution  qui  n’arreint  pas  même  le  but  que  le  Confeil  des 
Cinq-Cents  femb'c  avoir  eu  en  vue  : entrons  dans  quelcjnes 
d.  rails* 

La  réfoiution  confacrc  une  injufrice. 

Un  citoyen  a été  taxé  a 6ooo  iiv.  ; il  a voulu  payer  au 
terme  fixé  par  la  loi,  c’efi-à-dire , avant  la  fin  de  piuviôfe. 
Pour  s'acquitter  il  a dû  remettre  entre  les  mams  du  percep- 
teur 600,000  liv.  afiigi^.ats  : que  lui  ont  coûté  alors , ou  bien 
que  valoienr  réellement  ces  fix  cents  mille  livres?  elles  va- 
loienr  liv.  numéraire  nieralhqm^. 

Un  autre  citoyen  taxé  à la  même  fomme  a éludé  la  loi 
avec  art , ou  n’a  méiCsC  fau  aucun;;  démarche  pour  s’ac- 
quitter : il  voit  aujouidla-'ï  que  faiuflan:  enfin. les  rênes  de 
î état  d un  bras  vigoureux  , vous  voulez  que  chacun  paye  à la 
patrie  les  fubfidcs  qu’d  lui  dojt^  ne  pouvant  plus  ni  éluder 
ni  reculer  , il  fe  préfente  chez  le  percepteur  & lui  remet  aufïi 


6oo,ooo  Ilv.  en  aflîgnats;  vr>als  paye-t  il  réeUcment  h même 
fomme  que  celui  qui  a voloruaiiemenc  obéi  à la  loi?  Non^ 
le  premier  a foldé  2,,4oo  iiv  écus , ^ ie  fécond  ne  paye  que 
8o^)  lîv.  au  plus  ; car  en  nivofe , pluviôfe  on  n’avoic  qu’en- 
vi  on  6o  ;>o  liv.  aflîgiiacs  pour  une  pièco  de  24  liv^. , ^ au- 
jourd’hui on  a 18  ou  20,000  ilv.  ôc  peut-être  davantage. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  allignats  eft  également  ap- 
plicable aux  mandats.  Celui  qui  a payé  en  mandats  au 
moment  de  leur  émiffion  ou  peu  de  temps  après  leur  naif- 
fance  , les  avoir  reçus  pour  leur  valeur  nominale  ou  les  avoir 
achetés  au  douzième  ou  au  dixième  de  cerce  valeur;  ôc  celui 
qui  ne  les  dép^fe  qu’aujoiird’hui  les  a reçus  au  cours , ou  les 
a achetés  au  vingt-cinquième  de  cette  même  valeur  nomi- 
iiale  : il  y a donc,cncorc  ici  une  diflérence  immenfe. 

Puifque  deux  citoyens , donc  les  facultés  font  fiippofées 
égales  {apportent  des  taxes  ü différentes , la  réfolution  prd- 
pofée  elf  injurte  ôc  ne  peut  être  adoptée. 

La  refoiütion  , ai-  je  dit  encore  , renferme  des  principes 
fuhverfJs  de  tordre  foetal^  Ôc  cela  eft  aifé  à prouver  ; acquit- 
ter (es  coiîtfibiirions  au  moment  où  elles  font  exigibles , c’elb 
run  des  premiers  devoirs  du  citoyen , perfonne  n’en  peut 
douter.  Ceux  qui  ont  rédige  notre  aéle  cünfticutionnel  éroicut 
fi  convaincus  que  c’eff  la  mie  véfré  généralement  reconnue  , 
qu’lis  n’ont  pas  cm  devoir  i’arciçuler  dans  la  déclaration  des 
devoivs,  j;  h bien!  cette  vérité  il  utile , il  néceffalre  a propa- 
ger 5 V^us  roblcurariez  , vous  l’eflaceriez  même  (i  vous 
adoptiez  la  réloluticn  qui  vous  dl  foumife. 

Vous  femble riez  en  effet  dire  aux  T rançais:  ce  ne  foldez  pas 
vos  concnbutions  ou  ne  les  foldez  qu’à  la  dernière  extrémité, 
car  îa  volonté  de  vos  léglflatturs  011  les  événem'ens  peuvent 
en  acrémier  la  maffe  ».  Vous  ne  le  tien-lrez  pas,  citoyeng , ce 
laivgage  funeffe , vous  en  avez  éprouvé  trop  de  maux,  vous 
en  lent-  z trop  les  conféquenccs. 

Jfd  dit  ctSaw' que  la  réfclutum  n atteini  pas  le  hut  que 
le  Confèii  des  Cinq  Cents  a vculu  frapper  ^ ôc  cela  n’dl  pas 
moins  évident. 


D’abord  elle  ne  fixe  point  l’époque  à laquelle  les  prê- 
tturs  feront  obliç^és  d’acqul-tcr , foit  en  mandats  au  cours^, 
foit  en  numéraire,  ce  dont  ils  feront  déclarés  leliquatanes,  c< 

c’eft  là  un  vice  capital.  , , . , , -r 

Toutes  les  lois'fur  les  fnbfides  doivent  fixer  avec  precilion 
l’éporue  où  chaque  citoyen  doit  payer;  cette  attention  ell 
nécefiaire  tant  pour  la  nation  que  nom  les  citoyens  eux-memes. 
Ppr.r  Us  citc.vcns,  afin  qu’ils  (afient  entrer  dans  leurs  calcius 
économiquesla  nécefiiré  de  s acquirrer  à cette  époque.  Po.r 
la  nation,  que  les  agens  du  fife  qui  ne  font  pas  a flûtes 
qu’à  cette  époque  il  rentrera  cette  fomme  dans  les  cofiic,  ce 
l’éi-at,  puifle.  c faire  avec  confiance  les  revtremens  que  les 
circoi' fiances  exigent,  & avec  les  fourmiîeurs  de  la  RepubU- 
que  des  match.és''folides  & avantageux. 

L’ancien  sruiivorncmcnt , convaincu  des  avantages  de  cette 
certitude  <ies  rentrées , faifoit  de  très-grands  facnfices  pour 
l’obtenir  ; & nous,  nous  n’avons  encore jten  fait  pour  at- 


tiendre'lè  même  hnt.  Il  eft  temps,  il  eft  bien  temps  q„e 
n ns  nous  en  occupions:  employons , je  le  defire,  je  ley^sux, 
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des  tnovens  nlns  surs  , tout  aafii  fimples  & moins  difpeu^ 
dieux  : mais  àp.üTons  dans  ce  fens,  fi  nous  voulons  cnfiu  lortir 
rëcar  d’?aiX3':*cé  où  nous  vivons.  ^ ^ 

La  réfolution  qu’on  nous  préfente  eft  encore  viaeiuo  en  ce 
qu’elle  eft  dépourvue  de  fà-nefion  pénale  , tant  contre  les  «gens 
àu  vouvernemeut  qui  négligevoicnt  d’executet  1 amcle  IV  de 
la  iéfolution,  que  contre  les  citoyen..:  qui  ne  folderoient  pas 
leur  quote.  Sans  doute  , citoyens,  il  eft  penible  , il  tL 
cruel  pour  les  iégiflareuvs  d’ètre  obligés  d’ajouter  un  artic.e 
pénal  a chaque  düpofiticn  adrmniftrative  ou  legioaave  quils. 
récligsnr.Nos  fuccefTcurs  pourront  , ;c  l’efpère  , omettre  fans 
danger  cette  pré-aurion ; mais  nous,  nous  ne  »e  pouvons 
poiric.  Tous  les  Français'' ne  font  pas  encore  républicains , 
t'us  ne  font  pas  encore  embrâfés  (!e  cet  amour  iacre  de  la 
patrie  oui  fait  tout  furponet,  tout  entreprendre;  tous  ne  font 
pas  pénétrés  de  cette  vérité  énoncée  dans  la  dedaiation  des 
devoirs  du  citoven  , que  nul  n’eft- homme  de  b.en  s il  ne» 
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franchement  & reîigieufement  obfervateur  des  lois , & qu  on 
fe  rend  indigne  de  la  bienveillance  ôc  de  reftime  de  fes  con- 
citoyens lorfcju  on  les  élude  par  rufe  ou  par  adrefle.  Jufqu’au 
moment  où  tous  les  Français  feront  pénétrés  de  ces  prin- 
cipes, il  eft  donc  de  notre  devoir  de  rejeter  toute  difpofi- 
tion  impérative  ou  prohibitive  qui  ne  fera  pas  accompagnée 
d une  fanétion  pénale  ; ôc  c’eil  aujourd’hui  le  cas  : car  je  l’ai 
dit,  la  réroKition  n’inflige  aucune  peine  ni  aux  adminiflra- 
teurs  de  département  qui  n’exécuteront  pas  l’aitrcle  IV  , ni 
aux  citoyens  qui  négligeront  encore  de  folder  leur  taxe. 

Quelqu  évidentes  que  foient  les  raifons  du  rejet  que 
nous  venons  de  vous  foumettre  , nous  devons  cependant  vous 
fane  part  de  quelques  ohjeélions  qui  nous  ont  été  faites. 
Vous  propofez , nous  at-on  dit,  de  rejeter  la  refolution 
parce  qu  elle  donne  aux  prêteurs  négiigens  encore  quinze  jours 
penoant  lefqiids  iis  pourront  folder  en  aflignats  à cent  capi- 
taux , ou  en  mandats  au  trentième  ÿ eh  bien  ! en  rejetant  la 
réfolution  , vous  produifez  à-peu  près  le  même  effet.  JSous 
convenons  que,  depuis  1 inftant  du  rejet,  jufqu’à  celui  où 
nous  aurons  une  autre  loi , il  s’écoulera  peut-être  une  décade, 
peut  erie  meme  quinze  jours  j mais  peut-être  ne  s’en  écou- 
leia-t-il  que  quatre.  Dans  tous  les  cas,  nous  ne  perdrons  riea 
fous  le  rapport  fifcal , ôc  nous  gagnerons  fous  le  rapport  poli- 
tique ôc  moral.  Je  fais  même  qu’en  ne  faifant  pas  la  loi  dès 
aujourd  hui,  nous  ferons  perdre  quelques  mandats  au  tréfor 
public  j mais,  |’e  le  répété  , il  efl:  impoflibie  de  comparer  la 
renrree  de  quelques  mandats  avec  la  derlruétion  d’un  pré- 
jugé funefle  a la  fociété  entière.  Si  je  ne  me  trompe , notre 
lejet  dnaa  tous  les  I rançads  : ci  c’eft  vainement  que  vous  re- 
« tarderez  de  payer  vos  contributions  ^ le  temps  de  l’anarchie 
efl:  flni,  ôc  celui  de  1 ordre  eft  arrivé;  en  tardant,  vous  ne 
» fenez  qu’aggraver  votre  condition.  3? 

On  nous  a dit  encore  : en  orcennanc  de  payer  au  cours 
ou  en  numéraire  les  quotes  qui  feront  dues  le  jour  de  la  pu- 
blication de  la  loi,  vous  devenez  mjuftrs  envers  les  débiteurs 
qui  font  en  réclamation.  Oui , n^yas  ferions  injuftes  fl  la  loi 
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c!u  3 nlvofc  ôz  celle  cia  9.6  plnvlofe  n’îivoient  pas  prévu  la 
non  confeélioii  des  idles  , îi  elles  n’avoient  pas  aiTuré  le 
remboürfemcnt  des  citoyens  qui  auroicnr  prêté  plus  qu’ils  ne 
feroient  définitivement  taxés , fi  ces  lois  n’avoient  pas  donné 
aux  adminiltrations  centrales  nn  temps  plus  que  fiiffifant  pour 
répaL'cr  les  erreurs  cju’elles  avoient  pu  commettre,  fi  nous  ne 
fuppofions  pas  que  le  ConTeil  des  Cinq  Cents  prendra  quel-* 
que  moyeu  définitif  pour  réparer  les  erreurs  donc  on  fc 
p'aint  : mais  d’après  Texifience  de  ces  lois  & notre  fuppo- 
fition  , toutes  les  objedions  tombeni;.  Si  Ton  nous  reprochoit 
ci  avoir  aggravé  le  fort  de  ceux  qui  font  en  retard  , nous  ré- 
pondrions : vous  auriez  dû  avoir  piyé  il  y a au  moins  deux 
mois  , par  le  rejet  de  la  réfoliition , nous  vous  accordons  in- 
direétemenc  encore  une  ou  deux  décades  ; profitez  de  ce 
délai  ^ libérez- vous  promptement,  votre  intérêt  vous  le  com- 
mande, demain  peut-être  il  ne  fera  pins  temps. 

Telles  font,  citoyens,  les  raifons  qui  nous  ont  déterminés 
à vous  propofer  le  rejet  de  la  réfolution  qui  vous  dt  fou- 
niife;  mais  avant  de  commencer  a les  balancer,  je  vous  de- 
manderai encore  que’ques  inftans  d’attention  : voue  coni- 
mifiion  a voulu  que  je  mifie  fous  vos  yeux  des  détails  qifelle 
a jugés  propres  d répandre  du  jour  fur  l’objet  de  votre  déli- 
bération. 

Lorfque  nous  demandâmes  l’emprunt  forcé , nous  fuppo- 
sames  que  le  montant  générai  des  toics  s’éleveroit  d 6oo  mil- 
lions C lorfque  nous  décrétâmes  que  les  perionnes  très  - ri- 
ches pourroienc  être  taxées  plus  de  6ooo  liv-  , nous  imagi- 
nâmes que  les  additions  l’éleveroient  encore  plus  haut  : eh 
bien  ! dans  le  moment  adl:ue! , le  montant  des  rôles  connus 
ne  s’élève  qu’a  511,786,096  liv.,  ce  qui  fait  un  déficit  de 
près  de  90  millions.  11  eft  vrai  que  crois  départcniens  que 
mon  devoir  m’oblige  de  vous  dénoncer  la  Charente  , la 
Loire -Inférieure  & le  Mont-Terrible  n’ont  poinr  encore 
fait  connoîrre  le  montant  de  leurs  rôles , quoique  le  minifire 
des  finances  le  leur  aie  demandé  une  infinité  de  fois.  11  eû 
■vrai  que  ie  miniftre  des  finances  ell:  conitamment  en  inf- 


obi;-r  f autres  adminiftrarions  pour  les 

n^iTr  des  additions  aux  rô'es  qu’ils  ontLmés; 

toutes,  les  additions  accumulées  n’élcs-erom , félon  les 
apparences  la  totalité  des  quotes  qu’i  58o  millions  ; il  refte- 

ven.-tT  if  “'!-!"■«  > « i«  amendes  impolées  ne 

^ J n.  ^ comoier.  I e miniltre  ptsife  qu’elles  atteindront 
a ce  point  : nous  aurons  donc  les  600  millions  d'impofés  ; 
mais  pouvons- nous  erpérer de  percevoir  ces  600  millions  ? loin 
adminifttations  dont  je  me  garderai  de  fuf- 
pecler  les  intentions  ont  tellement  outré  îes  quotes,  qu'il 
faudra  accorder  des  réducTiions  égales,  ou  prefque  égales  a la 
moitié  de  a fomme  impofée  ; quelques  départemens  dé- 
vafces  par  les  fléaux  de^  la  guerre  civile  devront  néccf- 
lairement  recevoir  aiiflî  de  grandes  rédudions  : prefque 
par-tout  on  a tau  beaucoup  de  doubles  emplois  , & par-tout 
generakment  par- tout  ks  corps  aJminiftranfs  font  enfe- 
ye*|s_fous  le  nombre  des  demandes  en  décharge  ou  en  re- 
niiction.  ^ queue  fomme  s’élèveront  ces  réduefens . c’efl: 


ce  qui  eft  impoffibie  de  pré^oTrrj'ë  mmifiërXsIn’ances 
& fes  bureaux  penfent  que  ces  réiuaions  ou  décharges  réu- 
nies aux  non.valeurs  abfürberont  un  tiers  de  l’emprunt  : ce 
taux  a paru  a votre  conimiffian  ecre  un  peu  exagéré  : mais 
aüu  de  n avoir  pas  nous-mêmes  à décompter  , nous  fuivrons 
la  fuppoiitiou  au  mrmftre.  D’après  ce  calcul  trè?-hvporéti- 
qiie  , 11  de  vray.  l emprunt  forcé  qui  devoir  s’élever'  à 600 
miJions,  ne  s eleveroit  réeli.-meiit  ou'à  400  millions. 

_ Apres-ayoïr  cherché  à conncître  au  moins  par  approxima- 
tion le  point  auquel  l'empruiît  forcé  doit'  probibiement 
se.ever,  votre  commiihon  a voulu  fa  voir  ce  qu’il  a produit 

jufquici  ahu  de  pouvoir  coujecturer  fur  ce  qu’il  produira 
encore.  ‘ 

Le  dernier  ént  fourni  par  la  ttéfore'rie  nationale  fous  la  date' 
dura  ue  ce  mois  porte  la  recette  à 1 7,3,3 1 6,35i  liv.  i fou 
2 Gcii  : r.iigi  il  ue  nous  relteroit  à percevoir  eue  2eV^,683  ^ >i 
iiv.  10  r>.is  10  Hcn.  » —, 

\ o.i'v  coimiiiiiioii  a pcin:?  quil  ne  fera  pas  inurile  que 
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col.'figne  cînns  ce  r:ipp'3Ut  la  nature  des  rentrées  qui  forment 
les  l68  millions  ùéja  veifes  pour  remprunc  forcé.  Ces  détails 
auront  cela  d’avantageux  qu’en  faifant  connoure  la  quantité 
de  valeurs  anmillécs  que  remprunc  a produites  ^ les  va- 
leurs actives  qu’il  a (.ournie'i  , il*  donneront  a la  natioii 
une  certitude  de  la  diminution  du  papicr-monhoie  , Sc  dé- 
truiront en  même  temps  l’opuiion  exagérée  qu’on  a conçue 
du  produit  de  cet  einpiuut , de  des  dépenfes  de  la  Pvépu- 
bllque. 


L’emprunt  a produit  . . . 

1. 

1 f. 

2 d. 

S "'A  V O 

En  numéraire 

I II, 

t?, 349,178!. 

f. 

6d. 

En  madères  d’or  & d’argent. 

872,38^ 

14 

6 1 

En  bons  de  grains.  . . . 

97 ‘>777 

14 

10 

En  xA.(îignats 

,'3s4 

5 

% 

En  taxes  de  guerre.  . . . 

16 

En  referiptions  de  la  tréfo- 

1,48^,191^ 

U 

6 

En  mandats  ^ referiptions 

annuliës 

11,838,683  - 

> « 

IO 

En  mêmes  valeurs  non  an- 

ÎO 

En  récépiilés  des  notaires  . . 

158-22, 

7 

7 

En  récépilTésdes  percepteurs. 

1 8 

4 

I 

En  décharges.  . • 

^,090,518 

4 

8 

Total  

, 173,316.354 

I 

2 

II  eft  donc  rentré  en  valeurs  actives  environ 
âc  le  rcite  en  valeurs  morres. 


S millions, 


Il 


Tl  s en  faut  de  beaucoup,  citorens,  que  tous  les  départe- 
mens  aient  procuré  les  remrees  qu’on  avoir  droit  d’attendre 
de  leur  zeie  & proportionnées  à leurs  quotes  refpeaives.  11 
oi  elt  dont  on  n en  a encore  reçu  aucune  , c ’eft  celui  des 
Jïlpes  maritimes  ; il  en  eft;  quelques  aimes  qui  n’ont  fait 
rentrer  qu  une  très  petite  portion  de  leur  quote  . & ceux-là 
lont  allez  nombreox, 

A oîie  commifîion  n a pas  cru  que  je  dufle  vous  les  nom- 
rner  aujoiird  hui  ; mais  elle  a voulu  que  je  vous  fille  connoître 
ceux  qui  ont  donné  des  preuves  d’un  zèle  adif  : ce  font  ceux 
de  la  Marne,  de  la  Meurthe,  des  Vofges , de  la  Vienne, 

de  1 Aniege,  de  Seine-&-Oife , de  l’Eure  , de  l’Isère,  de 
la  Manche. 

iin  m’ordonnant  de  nommer  a la  tribune  les  départemens 
qm  iui  ont  paru  mériter  des  io’uanges,  ôc  ceux  qui,  à fes 
yeux,  ont  paru  avoir  encouru  du  blâme,  vetrg  commif- 
hon  a eu  parncuiièrenienr  pour  objet  de  vous  engager  â 
Jnviter  par  un  mefiage  le  Diredoire  exécutif  â vous  a^dref- 
1er  chaque  mois  un  état  qui  falfe  connoître  la  fituatlon  ref- 
pedive  de  chaque  département  fur  chacune  des  dhférentcs 
ranciies  des  centributions  publiques  ; elle  a penfé  qu ’il 
eit  unie  de  rétablir  l’ufage  preibiue  conftamment  fuivi  par 
ia  Convention  nationale , de  proclamer  d la  tribune , non 
leuiement  la  totalité  des  rentrées  opérées  pendant  chaque 
mois,  mais  meme  ce  que  chaque  département  aura  fourni, 
Amu  vous  & h France  entière  iin^erez,  non-feulement  fi 
les  admînjitrations  centrales  agilfenr  avec  aèHvité,  mais  fi 
la  treiorene  nationale,  le  minière  des  finances  & le  Direc- 
toue  lui' même  donneur  a la  rentrée  des  contributions  pu- 
bliques toute  rattention  que  les  lois  & l’inrérêt  public 
exigent  a eux.  Le  Direécoiie  fatisfera  aifément  â cette  de- 
mande. Le  minifac  des  finances  a dans  fes  bureaux  les  éîémcns 
^ens  c ânes  de  ces  dihérens  tableaux  : il  n’eft  pas  doiireux 
q**!  notre  exemple  L Confeil  des  Cinq-cencs  ne  reçoive 
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ou  ne  demande  les  mêmes  états,  car  s’ils  nous  font  ntiî  s 
ils  lui  font  iudifpeniables  ; ceft  prefque  conftammjiit  ait  fî 
que  les  travaux  du  Confeil  des  Cinq-cents  exigent  plus  t e 
temps,  de  foins  ^ de  médications,  de  recherches  que  Ls 
nôtres.  S’il  étoit  nécellaire  de  ûom?er  des  preuves  de  cet.e 
alfertion  , je  choihrois  ce  même  emprunt  forcé  qui  nous  oc- 
cupe dans  ce  moment.  Il  ne  vous  faudra  que  quelques 
inftans,  vous  n’aurez  befoin  que  d’uii  petit  nombre  de  do- 
cumens  pour  reconnoîire  fi  on  poiivoit  mieux  faire  j & il 
faudra  que  nos  collègues,  pour  rédiger  une  bonne  loi,  non 
feulement  defeendent  dans  des  détails  très- minutieux  , mais 
qu’ils  s’élèvent  jafqu’aux  plus  hautes  conceptions  en  finan- 
ces, qu’ils  embralTent  d’un  même  coup-d’œil  la  htua- 
tion  générale  de  la  république.  Ce  n’ed  qu’à  l’aide  de  tous 
ces  moyens  , ce  n’ell  qu’après  avoir  long-temps  médité  fut 
ces  differents  objets  qu’ils  pourront  efpérer  de  déterminer 
avec  jafteffe,  fi  en  faifant  folder  en  miméraite  ou  en  effefs 
au  cours  Je  refte  de  l’emprunt  forcé , il  ne  faut  pas  remettre 
aux  prêteurs  ramende  graduelle  qu’ils  ont  encourue  : ce  n’ell: 
qu’après  de  longs  calculs  qu'ils  pourront  décider  fi  l’ondoie 
exiger  des  contribuables  la  to  aiiré  de  leurs  quotes  ; fi  l’on 
doit  l’exiger  en  un  féal  paiement,  ou  s'il  efl  indifpenfable 
d’accorder  des  termes;  s’il  feroit  ou  ne  feroit  pas  mile  de 
faire  confenrlr  à chacun  des  prêteurs  un  certain  nombre  a o- 
bligations  à termes  différeiis,  qui  porteroient  un  intérêt  mo- 
dique , qui  feroient  dépofés  dans  le  tréfor  public,  ôc  qui  pour- 
roienc  être  donnés  en  paiement  aux  fournifTeurs  ou  autres 
créanciers  de  l’état.  Ce  n’eff  qu’après  avoir  long- temps  com- 
paré les  facultés  contributives  des  départemens  qu’ils  pour- 
ront déterminer  la  quotité  de  rédudion  que  chacun*doit  ob- 
tenir ; ce  n’efl  qu’avec  beaucoup  de  peine  qu’ils  parviendront 
à preferire  des  règles  générales  fur  la  manière  de  prononcer 
les  rédudions  encre  les  départemens  3c  plus  encore  encre  les 
individus  : car  fi , dans  l’objet  qui  nous  occupe , le  Corps 
légiflatif  doit  forcément  donner  au  Diredoire  , aux  miniffres, 
aux  adininiffrations  centrales  une  très  - grande  latitude , U 


n en  doit  pas  moms  fixer  la  fomme  des  rédiidîons  qu'il  veut 
quon  accorde,  marquer  les  bafes  de  ces  réductions  ,&  don- 
ner aux  departemens  ainfi  qu’aux  citoyens  une  garantie  cer- 
taine quils  ne  feront  point  victimes  de  la  précipitation  de 
1 Ignorance  , des  préventions  injulles  ou  des  paiiions  de  leurs 
mandataires. 

En  fe  réfumant  , votre  conriniffion  a penfé  que  vous 
devez  .rejeter  la  réfolution  , à caufe  des  vices  dont  elle 
eft  entachée  , & afin  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  vous 
ptefente  un  projet  de  loi  qui  embralTe  l’emprunt  forcé  dans 
toute  fon  eteiidue  ; qui  foif  d’accotd  avec  le  fyftèœe  gé- 
néral de  contributions  que,  nous  avons  formé  ; qui  affme 
au  tréfor  national  des  rentrées  en  valeurs  certaines  & à des 
époques  fixes  ; qui  métro  entre  les  départemens  cette  é<^a- 
iite  propornonneiie  que  la  juftice  réclame  , & que  les  fois 
anteneures  n ont  point  établie  ; qui  ne  puilTe  dans  aucun 
cas  troiiûler  un  feul  uiftant  la  tranquillité  des  citoyens  qui 
ont  yeue  dans  le  trefor'  public  les  lommes  auxquelles  ils 
ont  été^impofés  5 qui  donne  aux  citoyens  vidimes  de  l’er- 
reur , ae  la  précipitation  ou  de  préventions  initiftes  , une 
gctraiiLie  de  la  jade  rediiéHon  de  lelirs  quotas  j qui  punilTe  , 
ims  les  mulder  à l’excès  , les  contribuables  de  niauvaife 
foi  ; une  loi  enfin  qui  , par  fa  fagelfe  & fa  prévoyance  , 
iiiette  le  Corps  iégiflaaf  dans  le  cas  de  n’avoir  plus  befoin 
de  s occuper  d un  objet  qui  n a confumé  beaucoup  trop  de 
fes  momens  , que  parce  que  dès  le  principe  , il  ne  lui  en 
avoir  pas  confacré  un  afl'ez  grand  nombre. 

Je  conclus  au  rejet  de  la  réfolution  et  à l’envoi  du  mef- 
lage  dont  la  teneur  fuit  ; 


Confeil  des  Anciens  arrête  qu’il  fera  fait  un  meiTage 
au  Directoire  exécutif  , à l'effet  de  rinvicer  a lui  envoyer 
dans  la  première  décade  de  chaque  mois  les  tableaux  dont 
la  déngiiacion  fuir  : 


1^.  Un  tableau  qui  indique  pour 
qui  ne  font  pas  entièrement  foldées  , 


chacune  des  années 
ce  que  chaque  dé- 


pnrrement  clevolt  payer  pour  chacune  des  contributions  di- 
reébcs  , ce  qu’il  a payé  pendant  les  mois  préçédens  , ce 
<{u1l  a payé  pendant  le  dernier  mois  , & ce  qui  lui  refte 
â fülder. 

2,°.  Un  tableau  qui  fafTe  de  même  connoîcre  le  montant 
des  ibles  de  l'emprunt  forcé  , ce  qui  a été  payé  pwiidant 
les  mois  préçédens  , 'ce  qui  a été  payé  pendant  le  dernier 
mois  , ôc  ce  qui  lui  relie  à lolder. 


\ 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor , an  4. 


